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Texte de la question

M. Guy Delcourt attire l'attention de Mme la garde des sceaux, ministre de la justice, sur la circulaire du 31 mai
2013 relative aux modalités de prise en charge des jeunes étrangers isolés. La France accueillant sur son sol
des mineurs étrangers isolés, évalués au nombre de 8 000 et qui relèvent de la responsabilité des
départements, cette circulaire a pour objet de procurer à ces mineurs des conditions d'accueil protectrices et
conformes au droit. Or l'association France terre d'asile met en exergue une application non harmonisée de ce
texte sur l'ensemble du territoire. Ainsi, le protocole d'évaluation de l'âge serait ignoré dans certains
départements et nécessite un renforcement des moyens affectés aux tribunaux pour enfants dans le but de
faciliter la saisine directe du juge pour enfant afin de respecter le droit au recours. Par ailleurs, l'association
déplore le refus de certains départements d'accueillir les mineurs orientés vers leur territoire en vertu du
mécanisme de répartition des mineurs. C'est la raison pour laquelle, en tant que président du groupe d'études
parlementaire sur les droits de l'enfant, de l'adolescent et la protection de la jeunesse, il lui demande si le
Gouvernement entend mener une évaluation rapide de cette circulaire à la lumière de ces éléments.

Texte de la réponse

La mise en oeuvre du dispositif de mise à l'abri, d'évaluation et d'orientation des mineurs isolés étrangers s'est
traduite par une réelle solidarité entre les départements, qui ont tous accueilli des mineurs isolés étrangers dans
le cadre de la péréquation nationale. Ce point positif est à souligner. Des difficultés existent toutefois, liées à
l'ampleur des flux d'arrivée de jeunes étrangers isolés, et des pistes de travail ont été ouvertes sur différents
aspects de leur prise en charge et de leur accompagnement. Le protocole signé entre l'Etat et les départements
avait prévu une évaluation d'ensemble du dispositif après une année de fonctionnement, soit à partir de juin
2014. Cette évaluation, réalisée conjointement par l'inspection générale des services judiciaires, l'inspection
générale des affaires sociales, et l'inspection générale de l'administration a été commandée dès le 6 janvier
2014, pour une note d'étape descriptive rendue le 22 avril dernier, et un rapport final portant préconisations
attendu pour le 30 juin prochain, étant entendu que cette évaluation doit aussi porter sur l'ampleur du
phénomène et ses causes. Par ailleurs, un comité de suivi du dispositif se réunit régulièrement. Il a pour rôle de
s'assurer des conditions de mise en oeuvre du dispositif, de son efficacité au regard des objectifs recherchés de
rééquilibrage entre départements, d'identifier les difficultés éventuelles liées à sa mise en oeuvre, d'apprécier les
résultats de la régulation des flux d'arrivée des mineurs isolés étrangers au regard de la grille nationale, ainsi
que les conditions de l'accueil des jeunes dans les départements de placement définitif. La ministre de la justice
reste particulièrement attentive aux écarts de pratiques invalidant les objectifs inscrits dans le protocole national.
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